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Termes de référence
CONTEXTE ET JUSTIFICATIONS
La lutte contre la corruption a de manière récurrente été relevée comme une priorité nationale compte tenu de ses effets négatifs sur les plans socio-économiques et politiques en Mauritanie. En effet, sa réduction est un impératif pour la cohésion sociale, la crédibilité des institutions et la pérennité du système démocratique. Elle constitue donc un aspect essentiel des efforts plus larges pour la bonne gouvernance, la rationalisation de la gestion publique, le développement économique et social et la lutte de la pauvreté.
Dans ce cadre, le Gouvernement mauritanien a élaboré une stratégie de lutte contre la corruption qui définit les orientations stratégiques et les domaines prioritaires de la lutte contre la corruption. Le document de stratégie a été adopté en Conseil des Ministres le 09 décembre 2010.  L’un des objectifs majeurs du suivi et de l’évaluation des effets de la stratégie est de permettre sa mise à jour continue en fonction des nouvelles données. En effet, les stratégies nationales de lutte contre la corruption, bien que supposées exhaustives au moment de leur élaboration, doivent évoluer. Le document de stratégie apporte un ensemble de principes directeurs et un plan préliminaire. Mais la corruption est un problème ardu, qui s’inscrit dans un environnement complexe et dynamique et dont la résolution demande beaucoup de temps. La stratégie doit donc être réactualisée périodiquement en vue de réévaluer son contenu et de l’actualiser.  
Cette révision permettra à la stratégie de rester pertinente en tant que guide technique d’une politique solide et comme moyen de renforcer le soutien politique et encourager la mise en œuvre des actions prévues.  Cette actualisation témoigne de la volonté politique des nouvelles autorités du pays de donner un nouvel élan à la lutte contre la corruption en vue de la moralisation de la vie publique. La stratégie est fondée sur l’hypothèse que la cause de la corruption ne résulte pas de l’absence de procédures appropriées, mais plutôt de leur inapplication.  Elle cherche à renforcer les pouvoirs et l'efficacité des autorités de contrôle et du pouvoir judiciaire et valoriser le rôle clef du Parlement en tant qu’entité chargée du contrôle de l’action du Gouvernement. Elle confère à la société civile la possibilité de s'exprimer, de formuler des avis et d'engager des actions auprès de la justice.
Dans ce contexte, la lutte contre la corruption étant un effort collectif, la stratégie s’adresse à tous les acteurs concernés, des secteurs ; public, privé et non gouvernemental, en vue de créer une large coalition, au niveau du pays dans son ensemble. Pour briser le cercle vicieux de la corruption, il est nécessaire d’engager une campagne d’envergure, où chacun est appelé à assumer des responsabilités et un rôle spécifique. 

L'appropriation de la stratégie par l’ensemble des acteurs et son appui par l’opinion publique sont essentiels pour en assurer la réussite. Il y a lieu de noter qu’au cours de la période 2011-2018, le PNUD a accompagné le Gouvernent pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption ainsi que l’appui à l’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption. Un plan d’action initial avait été élaboré et mis en œuvre ce qui a permis de mener des réformes importantes et la conduite des processus participatifs ayant abouti à l’élaboration et l’adoption des textes législatifs de lutte contre la corruption.


Pour atteindre les objectifs visés, il s’avère essentiel de procéder à l’actualisation de la stratégie qui doit (i) tenir compte du contexte politique, social, économique et culturel de la Mauritanie, (ii) s’inscrire dans une perspective de moyen terme, (iii) s’assurer d’une large implication des parties prenantes et (iv) s’inspirer du guide pratique d’élaboration et de mise en œuvre des stratégies de l’ONUDC. 

Dans ce cadre, la Direction Générale des stratégies et Politiques de Développement, point focal du Gouvernement pour la stratégie de Lutte contre la Corruption avec l’appui du PNUD, procède au recrutement d’un bureau d’étude international. L’exercice devra être basé sur la réalisation d’un état des lieux complet des actions entreprises en matière de lutte contre la corruption ainsi que l’apport des acteurs dans la promotion de la transparence et la redevabilité institutionnelle (les parlementaires, les OSC), le contrôle citoyen, tout en prenant en compte le rôle des acteurs du secteur privé.
OBJECTIFS 
2.1. Objectif global :
L’objectif global de la mission vise l’actualisation de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption (SNLC). Cette stratégie qui traduit la volonté du gouvernement mauritanien de mettre la lutte contre la corruption parmi ses priorités. Elle constitue, en effet, un aspect essentiel des efforts plus larges pour la consolidation de la bonne gouvernance, la rationalisation de la gestion publique, le développement économique et social et la lutte contre  la pauvreté.  L’actualisation de la SNCL se fera selon une approche cohérente et participative qui tient compte des aspirations des différents acteurs nationaux et internationaux. 
2.2. Objectifs spécifiques : 
Plus spécifiquement, la mission aura pour objectifs de :
· Etablir un état de lieu exhaustif sur les actions entreprises en matière de lutte contre la corruption au plan juridique et institutionnel au niveau général et sectoriel au cours de la période 2010-2020 ;
· Etablir un bilan sur l’état de mise en œuvre des engagements du pays en application des conventions et traités internationaux en matière de lutte contre la corruption ; 
· Sur cette base revoir la stratégie anti-corruption et ses orientations générales et proposer les actions et mesures à prendre pour adresser les insuffisances constatées sur base de l’état de lieu ;
· Proposer un plan d’action aligné sur l’horizon temporel de la SCAPP et qui permettra d’engager l’actions stratégiques au niveau des secteurs prioritaires ;
· Définir les réformes nécessaires à moyen et à long terme afin d’assurer la pérennité des efforts investis ; un plan détaillé à moyen termes pour la conduite des réformes et mesures ; 
· Suggérer une version actualisée de la stratégie nationale de lutte contre la corruption, assorti d’un plan d’action opérationnel assorti d’un budget indicatif, d’indicateurs de suivi, d’un calendrier de réalisation, ainsi que le rôle des différentes parties prenantes (publics, privé et Organisation de la société civile, etc.) ; 

· Suggérer un Projet de texte juridique portant sur le dispositif de pilotage et de suivi de la stratégie nationale de lutte contre la corruption ;
· Suggérer un plan d’action de plaidoyer et de communication sur la stratégie, visant à impliquer l’ensemble des acteurs et parties pérennantes.

Il est important de mentionner que la réalisation de ce travail nécessite une large concertation avec les acteurs institutionnels intervenant dans le cadre de la lutte contre la corruption (Parlement, Cour des Comptes, Tribunal compétent en matière d’infractions relatives à la corruption, Pole du Parquet spécialisé anticorruption, OGRAC, Commission pour la Transparence Financière de la Vie Publique, IGE, IGF, CANIF, Patronat de Mauritanie, l’Observatoire Mauritanien de lutte contre la Corruption, Comité National ITIE ; Direction Partenariat Secteur Public Secteur Privé (DPPP), Direction  de Lutte contre la Criminalité Economique et Financière, les PTFs, etc.) ainsi que les acteurs de la société civile, le secteur privé  et les représentant de l’Assemblée nationale et des institutions électives locales (Association des maires et les Conseils régionaux).

PRODUITS ATTENDUS 
Dans le cadre d’un processus inclusif et participatif qui garantit la participation des tous les acteurs (Gouvernement, élus, secteur privé, société civile, partenaires au développement), les produits suivants seront attendus : 

· Note conceptuelle et de cadrage de la mission avec une feuille de route comportant les démarches méthodologiques et les différentes étapes ;
· Rapport de diagnostic de l’état des lieux sur les actions entreprises et mises en œuvre, les obstacles et les leçons tirées ;
· Le document actualisé de la Stratégie Nationale de lutte contre la corruption comprenant : (i) un diagnostic et une cartographie des acteurs et leurs attributions, (ii) les options stratégiques te les axes d’intervention et le cadre des résultats de la SNLC, et (iii) le plan d’actions et de suivi de la stratégie. 
· Proposition d’un mécanisme de coordination des institutions et acteurs clés de la lutte contre la corruption ;
· Elaboration des textes organisant les instances de suivi ;
· Notes conceptuelles et rapports des deux ateliers : (1) atelier de partage du document provisoire de la SNLC révisée et (1) atelier de validation du document final de la SNLC ;
· Une stratégie de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre de la SNLC ;
· Une stratégie et un plan d’action de communication autour de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption.
Il convient de noter que les différents produits devront être rédigés en français. Les documents provisoires et finaux devront être traduits en arabe avant l’organisation des ateliers. Le plan d’actions de la stratégie devra être remis en arabe et en français. 
RESPONSABILITES DU BUREAU D’ETUDE 
Le bureau d’étude aura pour mission de :
· Dresser un état des lieux complet des actions entreprises, leur mise en œuvre, les obstacles et les leçons apprises ;
· Actualiser la stratégie nationale de lutte contre la corruption avec une étendue large pour couvrir l’ensemble des domaines publics et privés ;
· Proposer un dispositif de Veille et élaborer les textes organisant et définissant la composition, les compétences et les modalités de fonctionnement des mécanismes de suivi ;
· Elaborer une déclaration pour l’entreprise citoyenne (promotion de la transparence et de l’intégrité au niveau de la gestion des entreprises privées) ;
· Elaborer un plan d’action à court et moyen termes de la stratégie révisée ainsi que le budget y relatif ;
· Définir les indicateurs de suivi du plan d’actions avec des cibles annuelles pertinentes et mesurables, les responsabilités et la durée ;
· Faire un mapping des partenaires de développement pour la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du plan d’action de la stratégie ;
· Faciliter l’atelier technique de partage du document provisoire de la SNLC ;
· Intégrer les recommandations et commentaires issus de l’atelier de partage du document provisoire et finaliser le document de stratégie et le plan d’actions de mise en œuvre de la lutte contre la corruption ;
· Animer l’atelier de validation finale du document actualisé notamment le diagnostic et les axes de la stratégie de lutte contre la corruption et le plan d’action de mise en œuvre et de suivi des actions avec les institutions clés.

[bookmark: _Hlk67606166][bookmark: _Hlk67605986]Tous les documents doivent être fournis à la Direction Générale des Stratégies et Politiques de Développement (DG SPD) en français, en arabe et en versions électroniques. Deux présentations power-point de la version actualisée de la SNLC et de son plan d’actions dans les deux langues, doivent également être mises à la disposition de la DG SPD. 

RELATIONS DE TRAVAIL  
Les travaux seront conduits sous la supervision conjointe de la Direction Générale des Stratégies et Politiques de Développement (DG SPD/MAEPSP) et du PNUD.  
Le Comité de pilotage tripartite, présidé par le MAEPSP, qui accompagnera le processus d’actualisation de la stratégie contribuera à la validation technique des documents produits par les consultants. 
La Direction générale des Stratégies et Politiques de Développement fournira au bureau d’études la documentation nécessaire à l’exécution de sa mission et facilitera ses contacts avec les différentes parties prenantes.

COMPOSITION DE L’EQUIPE ET PROFILS DES EXPERTS 
La prestation sera confiée à un bureau d’études qui devra justifier d’une expérience confirmée et expérience pratique dans l’élaboration de politique et stratégie nationale de lutte contre la corruption et de bonne gouvernance.  Il mobilisera pour l’occasion une équipe composée :
· D’un (1) consultant international, chef d’équipe justifiant d’une expérience de réalisation d’études et stratégies similaires et 
· Deux (02) consultants nationaux spécialistes en matière d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des politiques et stratégies anti-corruption.
Le Bureau d’étude assume la responsabilité globale du processus jusqu’à la production des documents définitifs. Il dirigera et coordonnera les travaux de l’équipe et sera le garant de la qualité des différents produits.
PROFIL DU BUREAU 
Le bureau devra justifier des expériences suivantes :
· Avoir au moins accumulé une expérience de 5 ans ;
· Justifier de compétences dans le domaine de conduite des études et stratégie des développements avec au moins 03 expériences probantes ;

Le Bureau d’étude est chargé de mobiliser à temps plein, une équipe pluridisciplinaires composée de 03 experts donc un expert international et deux experts nationaux. Les profils de l’équipe se présente comme suit :

· Consultant international chef d’équipe
Les qualifications requises se présentent comme suit :
Education : 
Le Consultant devra avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Droit, Science Politique, Sciences Sociales, Finances publiques ou équivalent 

Expérience :
· [bookmark: _Hlk69052646]Expertise technique et expérience pratique (minimum 10 ans) dans l’élaboration de politique et stratégie de lutte contre la corruption ;
· Minimum cinq (5) ans d’expérience dans la recherche, l’analyse, l’évaluation et le suivi de politique et stratégie dans le domaine de la gouvernance et maitrise des techniques de recherche, de traitement des données qualitatives et quantitatives et d’enquête ;
· Expérience dans les pays en développement dans le domaine de lutte contre la corruption, de gouvernance et de réforme
· Avoir une bonne connaissance du contexte la sous-région Sahel ou de pays similaires ;
· Avoir une bonne connaissance du Système des Nations Unies ; 
· Des qualités de communication et des talents interpersonnels;
· Une excellente maîtrise du français est exigée et la connaissance de l’arabe et/ou de l’anglais serait un atout ;
· Avoir une excellente capacité de communication avec une bonne maîtrise des outils informatiques (Internet, Word, Excel et Power Point) ;
· Une grande capacité d’organisation et de gestion de groupes.

· [bookmark: _Hlk57560553]Un consultant national juriste 
Les qualifications requises se présentent comme suit :
Education : 
Le Consultant devra avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Droit, Sciences juridiques ou équivalent.
Expérience : 
· Avoir une expérience d’au moins 10 ans dans l’élaboration de textes juridiques 
· Avoir une bonne connaissance et maitrise de l’arsenal juridique et judiciaire national ; 
· Justifier d’une expérience spécifique dans le domaine de la lutte contre la corruption (avoir contribuer à la production d’au moins 03 documents juridiques sur la lutte contre la corruption) ;
· Avoir une bonne connaissance du Système des Nations Unies ;
· Avoir une bonne maitrise de la rédaction et de l’analyse en français et en arabe (la connaissance de l’anglais sera un atout) ;
· Avoir une excellente capacité de présentation avec une bonne maîtrise des outils informatiques (Internet, Word, Excel et Power Point) ;
· Avoir une excellente capacité de travailler en équipe.

· Un consultant national  Economiste spécialiste en suivi et évaluation 
Les qualifications requises se présentent comme suit :
Education : 
Le Consultant devra avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Economie, Sciences sociales ou équivalent.
Expérience :
· Avoir une expérience d’au moins trois (3) ans dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des stratégies et des plans d’actions ;
· Avoir une expérience opérationnelle récente dans la recherche, analyse et évaluation de politiques et stratégies nationales dans le domaine de la gouvernance (minimum 3 ans) ;
· Avoir une bonne connaissance des problématiques liés à la lutte contre la corruption dans le contexte mauritanien ; 
· Esprit d'initiative et une capacité d'analyse, de synthèse et de rédaction ; 
· Avoir une bonne maitrise de la rédaction et de l’analyse en français et en arabe (la connaissance de l’anglais sera un atout) ;
· Avoir une excellente capacité de présentation avec une bonne maîtrise des outils informatiques (Internet, Word, Excel et Power Point) ;
· Etre capable de travailler en équipe.

DELAI D’EXECUTION 
Le délai d’exécution prévu pour toute la mission est de trois (3) mois allant d’octobre  à Décembre 2021. La mission se déroulera à Nouakchott. Les frais de missions seront payés sur la base du nombre de nuits passées hors du lieu de résidence pour le consultant international selon le barème des Nations Unies en vigueur en Mauritanie. 
MODALITE DE PAIEMENT
Le paiement se fera comme suit : 
	Livrables
	Paiements

	1. Soumission de la note méthodologique préliminaire, définissant (sans forcément s’y limiter) les contours des documents attendus, les données à collecter, l’horizon temporel d’analyse, et le calendrier d’élaboration des documents.
	Versement de la première tranche après validation de la note méthodologique
(20% du montant total)

	2. Soumission des documents provisoires comprenant les éléments indiqués dans les missions et animation de l’atelier de validation.
	Versement de la deuxième tranche après validation du document provisoire de la SNLC  (40% du montant total) :

	3. Soumission des documents définitifs validés par le commanditaire, sur papier et support numérique.
	Versement de la troisième tranche après validation du document final de la stratégie
(40% du montant total)


DUREE DE LA MISSION : TROIS MOIS.  



CRITERES DE SELECTION
La proposition des consultants sera évaluée sur la base de critères techniques et financiers.

a) Les critères techniques représenteront 70% (qualification académique, note méthodologique produite dans la soumission, expériences générale et spécifique, tels qu’indiqués dans les TDR).
b) Les critères Financiers pour 30%, sur la base de l’évaluation proportionnelle des offres financières des consultants qualifiés techniquement.

Les propositions techniques seront évaluées sur leur degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants : Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

GRILLE D’EVALUATION : 
	Critères d’évaluation
	Point maxi

	1. Expertise du cabinet (30 points max)
	30 points

	[bookmark: _Hlk22741624]Bureau spécialisé dans la conduite des études et stratégies de développement et dans le domaine de la gouvernance avec au moins 5 ans d’expériences :
	

	  Attestation d’avoir conduit au moins 3 expériences similaires au cours des cinq dernières années (15 points)
	

	· Expérience avérée en matière de recherche, analyse, conception et élaboration de stratégie de développement et dans le domaine de la gouvernance (10 points) 
	

	· Une bonne connaissance du contexte la sous-région Sahel ou de pays similaires (5 points)
	

	2. Méthodologie, Approche et planning de travail : (40 points max.)
	  40 points

	Compréhension des TDR : 10 points
	

	Approche méthodologique : 25 points
	

	Planning : 5 points
	

	3. Qualification du personnel /équipe (30 points max)
	 30 points

	Chef d’équipe (1 consultant international) :  au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Droit, Science Politique, Sciences Sociales, Finances publiques ou équivalent ; Expérience d’au moins 5 années dans la recherche, l’analyse, l’évaluation et le suivi de politique et stratégie dans le domaine de la gouvernance ; Maitrise des techniques de recherche, de traitement des données qualitatives et quantitatives et d’enquête (10 points)
	

	Consultant national juriste ayant au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Droit, Sciences juridiques ou équivalent, Expérience d’au moins 10 ans dans l’élaboration de textes juridiques, Expérience spécifique dans le domaine de la lutte contre la corruption (avoir contribuer à la production d’au moins 03 documents juridiques sur la lutte contre la corruption), Bonne connaissance et maitrise de l’arsenal juridique et judiciaire national (10 points)
	

	Consultant national Economiste spécialiste en suivi et évaluation :  au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en Economie, Sciences sociales ou équivalent, Expérience d’au moins 3 années dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des stratégies et des plans d’actions, Expérience récente d’au moins 3 années dans la recherche, analyse et évaluation de politiques et stratégies nationales dans le domaine de la gouvernance (10 points).
	

	TOTAL 
	100 points
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